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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2222/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(«) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(9) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 octobre 1971, fixant les prélèvements applicables
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,56
63,66m
50,39 (6)
53,66
55,29

41,36 (2)(3 )( 4 )
41,36 (»)(«)
20,77
33,77
42,74
0 (»)

45,12
80,95

107,25

48,48

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(!) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(6) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2223/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(3) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 octobre 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)

(UC / onne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

10
1er term .

11
2e term .

12
3e term.

1

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0
0
0

0
0
0
0
u

0

0
0

2,00
0

0

0
0

0

0

1,00
0

0

0

2,00
0

0

0
0
0
0

1,00
0

0

0
0
0
0

0
0
0
0

0,90
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

C) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28 ).

B. Malt

(UC / 106 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term .

1
4» term.

2

[ 1.07 AI (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 AU (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

[ 1.07 AU (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2224/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2202/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO n° L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(8 ) JO no L 232 du 15 . 10 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 octobre 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term.

11
2e term.
12

3e term .
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B

10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0
0
u

0

0
Ü

0

0
0
0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2225/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(3 ) JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg>)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

15,46

12,79 (!)

15,46
12,79 i 1 )

(') Le présent montant est: applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2226/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1 er novembre 1971

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1261/71 (2), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 , la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (3), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b) du
règlement (CEE) n° 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu'il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 Alla) 1 aa ) 11 et 33 , ex
02.01 A II a) 1 bb) 11 et 33 , ex 02.01 A II a) 1 cc) 11
et 22 et ex 02.01 A II a) 2 aa), bb), cc) et dd) 11 et
destinés à ravitaillement des bateaux destinés à la na­
vigation maritime et des aéronefs, ainsi qu'aux forces

armées stationnées sur le territoire d'un État membre
et qui ne relèvent pas de son drapeau, il convient de
prévoir un montant qui couvre l'écart entre les prix
sur le marché mondial et les prix à l'exportation des
États membres ;

considérant que, en ce qui concerne les quartiers
avant de gros bovins , frais ou réfrigérés, et cer­
taines viandes bovines congelées présentées sous
la forme de morceaux désossés , il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination de la
Grèce et du Royaume-Uni ; que des courants com­
merciaux existent également à destination des pays
autres que la Grèce et le Royaume-Uni pour les
mêmes présentations comportant un pourcentage de
graisse plus élevé, qu' il convient dans ces condi­
tions , afin de maintenir ces échanges de différen­
cier le montant de la restitution pour les viandes
bovines congelées présentées sous la forme de mor­
ceaux désossés selon la teneur en graisse et la desti­
nation ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées,
salées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges , de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l' annexe I
du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 207/70 (6), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 24 .
(2 ) JO no L 132 du 18 . 6. 1971, p. 1 .
1») JO n° L 156 du 4. 7. 1968, p. 2.

(*) TO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 9.
(5) JO no L 28 du 5 . 2. 1970, p. 10.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1971 .

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

ex 01.02 A II Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

b ) autres :

— Vaches :

pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 7,50

Poids net

ex 02.01 A II a) 1

aa)

bb )

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :

de veau :

Carcasses et demi-carcasses (*)

Quartiers arrière attenants ou séparés H

de gros bovins :

Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (1 )

Quartiers avant :

— pour les exportations à destination de la Grèce et du
Royaume-Uni

Quartiers arrière (*)

autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :
Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats,
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit (*)

11 .

33 .

11 .

22.

33 .

11 .

22.

9,75

22,50

22,50

22,50

22,50

30,00

30,00

cc)

ex 02.01 A II a) 2

aa)

bb )

cc)

20,00

20,00

20,00

30,00

dd)

11 .

22 .

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :

Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (*)

Quartiers avant ( } )

Quartiers arrière ( 1 )

autres :

Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats :
— d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 10 % du poids du produit,
pour les exportations à destination de la Grèce et
du Royaume-Uni

— d'une teneur en graisse visible et externe inférieure
ou égale à 15 % du poids du produit, pour les ex­
portations à destination des pays autres que la
Grèce et le Royaume-Uni

30,00

28,00



N° L 234/ 10 Journal officiel des Communautés européennes 19 . 10 . 71

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitution!
UC/100 kg

Poids net

ex 02.06 C I a) 2

ex 16.02 B III b) 1

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :

— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d'abats,
autres, non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes à l'ex­
ception des abats et de la graisse

35,00

25,00

15,00

10,00

(') La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure ou il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2227/71 DE LA COMMISSION
du 18 octobre 1971

relatif à la perception d'une taxe à l'exportation pour le lait écrémé en poudre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 2180/71 du Conseil , du 12
octobre 1971 , définissant les règles générales à
appliquer dans le secteur du lait et des produits
laitiers en cas de difficultés d'approvisionnement ( 3 ),
et notamment son article 1 er paragraphe 1 ,

considérant que le prix franco frontière constaté pour
le produit pilote du groupe numero 2 figurant à
l'annexe I du règlement (CEE) n° 823 /68 du
Conseil , du 28 juin 1968 , déterminant les groupes de
produits et les dispositions générales relatives au
calcul des prélèvements dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1578/71 ( 5 ), dépasse actuelle­
ment de plus de 3 % le prix de seuil fixé à 60 unités
de compte ;

considérant que ce dépassement sensible du prix de
seuil par le prix franco frontière est susceptible de
persister du fait que, dans l'hémisphère nord, le
marché entre dans la phase déficitaire ; que, le
déséquilibre existant entre l'offre et la demande du
lait écrémé en poudre risque donc de se prolonger ;

considérant que , suite à cette situation, le niveau
élevé des prix dans le commerce international
provoque la sortie de la Communauté de quantités
de lait écrémé en poudre telles que, compte tenu
également des engagements de livraison encore à
exécuter par la Communauté dans le cadre du
programme de l' aide alimentaire à des pays en voie
de développement, la sécurité des approvisionne­
ments risque de ne plus être assurée dans la
Communauté ;

considérant qu' il est donc nécessaire , afin d'éviter une
perturbation du marché du lait écrémé en poudre
dans la - Communauté, de recourir à la perception
d'une taxe à l'exportation pour le lait écrémé en

poudre qui n'est pas commercialisé en petits
emballages , ainsi que pour les aliments composés
dans lesquels un pourcentage élevé de lait écrémé en
poudre est incorporé ; qu' iil y a toutefois lieu , de
préciser que la taxe ne s' applique pas aux livraisons
effectuées dans le cadre de l'aide alimentaire ;

considérant que, en ce qui concerne les produits mis
sous un régime d'entrepôt lors de l'entrée en vigueur
du présent règlement, il convient de prévoir, pour
assurer l'efficacité de la mesure prévue, que la taxe
est payable lors de la sortie du territoire de la
Communauté ;

considérant que, en ce qui concerne les autres
modalités d'application de la taxe à l'exportation, il
convient de recourir aux dispositions prévues par le
règlement ( CEE) n° 1279/71 de la Commission , du
17 juin 1971 , relatif à l'utilisation des documents de
transit communautaire aux fins de l' application de
mesures à l'exportation de certaines marchan­
dises ( ° ) ;

considérant qu' il y a lieu , dans le cas où les
produits concernés quittent le territoire de la
Communauté au cours du transport d'un point à un
autre de celle-ci , de prévoir les dispositions appro­
priées en vue du recouvrement de la taxe en cause au
cas où ces produits ne seraient pas réintroduits dans
la Communauté ;

considérant que des certificats d'exportation ont été
délivrés , notamment pour des aliments composés
pour animaux, dont la durée de validité n'a pas
encore expiré ; qu' il s'agit de quantités relativement
faibles dont l'exclusion de la mesure prévue ne peut
pas porter préjudice à son efficacité ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Toute exportation hors de la Communauté des
produits figurant sur la liste de l'annexe est soumise
à la perception d'une taxe à l'exportation , dont les
montants sont fixés à la même annexe .

2 . Toutefois , la taxe à l'exportation n'est pas
applicable aux fournitures dans le cadre de l'aide
alimentaire communautaire aux pays en voie de
développement .

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 3 ) JO n° L 231 du 14. 10 . 1971 , p. 1 .
( 4 ) JO no L 153 du 30 . 6 . 1968 , p. 3 .
( 5 ) JO no 1 . 166 du 24. 7 . 1971 , p. 1 . ( 6 ) JO no L 133 du 19 . 6 . 1971 , p. 32 .
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Article 2

1 . La taxe à l'exportation est perçue par
l'organisme compétent de l'État membre sur le
territoire duquel sont accomplies les formalités
douanières visées à l'article 8 paragraphe 2 deuxième
alinéa sous b) du règlement (CEE) n° 1373 /70 ( 1 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2638/70 (2 ).

2 . La taxe est payée au plus tard au moment de
l' accomplissement des formalités douanières visées au
paragraphe 1 .

Toutefois, en ce qui concerne les produits :
— originaires de la Communauté ou qui ont été mis
en libre pratique dans celle-ci , et

— qui se trouvent placés sous un régime d'entrepôt
lors de l'entrée en vigueur du présent règlement,

la taxe est payée lors de la sortie du territoire de la
Communauté de ces produits .

Article 3

1 . La circulation d'un État membre à un autre
des produits énumérés à l'annexe du présent
règlement est soumise aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1279/71 .

2 . Lorsqu'un produit figurant sur la liste de
l'annexe du présent règlement, circulant entre deux
lieux de la Communauté, quitte le territoire de la
Communauté en cours de transport, la sortie du

territoire de celle-ci est soumise à la constitution
d'une caution dont le montant est égal à la taxe qui
serait perçue lors del'exportation .
La caution n'est libérée que lorsque le bureau de
douane de l'État membre où elle a été constituée
reçoit, conformément aux dispositions de l'article 3
du règlement (CEE) n° 1279/71 , l'exemplaire de
contrôle .

3 . Les dispositions du paragraphe 2 ne sont pas
applicables isi, les produits concernés étant placés sous
la procédure de transit communautaire interne, une
garantie autre qu'en espèces est fournie dans le cadre
de cette procédure ou une exonération de l'obli­
gation de fournir une telle garantie est prévue, en
raison de la personne du principal obligé, par les
dispositions relatives au transit communautaire .

La garantie visée au premier alinéa est libérée
conformément aux dispositions de l'article 35 du
règlement (CEE) n° 542/69 (3), modifié par le
règlement (CEE) n° 1079/71 (4 ).

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1971 .

Toutefois, il n'est pas applicable à l'exportation au
titre d'un certificat d'exportation délivré avant
l'entrée en vigueur du présent règlement, des pro­
duits relevant de la position 23.07 du tarif douanier
commun .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 1971 .

Par la Commission

Le president
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 158 du 20. 7 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 34 .

( 3 ) JO no L 77 du 29 . 3 . 1969, p. 1 .
( 4 ) JO no L 116 du 28 . 5 . 1971 , p. 71 .
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Montant
de la taxe
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.02

10,00

10,00

0,1000 (2 )
par kg

0,1000 ( 2 )
par kg

23.07

Designation des marchandises

Lait et crème de lait, conservés , concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
b ) autres, d'une teneur en poids de matières gras­
ses :

1 , inférieure ou égale à 1,5 %
ex 2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale

à 11 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
b ) autres :
2 , non dénommés, d'une teneur en poids de
matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % ( 1 )

ex bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou
égale à 11 % ( 1 )

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres
préparations du genre de celles utilisées dans l'alimenta­
tion des animaux :

B. autres, contenant , isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de
la fécule, du glucose ou du sirop de glucose relevant
des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et des produits
laitiers :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du
glucose ou du sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une
teneur en poids de ces matières inférieure
ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé

en poudre relevant de la sous-position
ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 50 %
et inférieure à 75 %

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé
en poudre relevant de la sous-position
ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule
supérieure à 10 % et inférieure ou égale à
30 % :

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé
en poudre relevant de la sous-position
ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 50 %

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule
supérieure à 30 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé

en poudre relevant de la sous-position
ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier
commun égale ou supérieure à 50 %>

ex II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose
ou sirop de glucose et contenant du lait écrémé
en poudre relevant de la sous-position ex 04.02
A II b) 1 du tarif douanier commun

7,50

8,50

8,00

6,00

8,50

(') Pour k calcul de la teneur en matières grasses , le poids du sucre ajoute n'est pas a prendre en considération .
( 2 ) Le montant de la taxe par 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal au montant par kg
indiqué multiplié par le poids de lait écrémé en poudre contenu dans 100 kg de produit .
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II

(Actes dont la publication riest pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 6 octobre 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt-sixième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication perma­

nente visée au règlement (CEE) n° 1734/70

( 71 /346/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1734/70 de la Commission, du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1739/71 (4), les États mem­
bres procèdent à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre blanc ;
considérant que, selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (5), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (6 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudica­
tion partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres et sur la base des offres reçues ; que,
pour le calcul du montant maximum, il est tenu

compte de la situation de la Communauté en matière
d'approvisionnement et de prix, des prix et des
possibilités d'écoulement sur le marché mondial , ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ; que ,
d'après ces critères, il convient de fixer pour la vingt­
sixième adjudication partielle le montant au niveau
visé à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingt-sixième adjudication partielle effectuée
en vertu du règlement (CEE) n° 1734/70, le
montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 12,383 unités de compte par 100
kilogrammes de sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 6 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 115 del 25. 7. 1971 , p. 16.
(3) JO no L 191 du 27. 8 . 1970, p. 30.
( 4) JO no L 178 du 7. 8 . 1971 , p. 15 .
( 5) JO no L 143 du 25. 6. 1968 , p. 6.
( 8) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12.



COMMUNICATION

1 . La conférence intergouvernementale pour l'institution d'un système européen de
délivrance de brevets a adopté, au cours de sa quatrième session tenue du 20 au 28 avril
1971 , aux fins de publication, les textes suivants :

— Second avant-projet de convention instituant un système européen de délivrance
de brevets :

Ce projet représente par rapport au premier avant-projet publié en 1970 un
texte complété (notamment en ce qui concerne les dispositions institutionnelles,
financières, les règles générales de procédure et les dispositions finales ) et
comporte sur certains points des aménagements, à la suite en particulier de
l'audition des organisations internationales représentatives des milieux intéressés
intervenue en avril 1970 .

— Premier avant-projet de règlement d'exécution.

— Premier avant-projet de règlement relatif aux taxes.

Ces textes font l'objet d'un volume imprimé dans les trois langues de la conférence
(allemand, anglais et français).

2 . Un deuxième volume reprend une série de rapports présentant le résultat des
travaux de la conférence sur les trois actes visés sous 1 ci-dessus et constituant un
commentaire des dispositions essentielles de ceux-ci . Ce deuxième volume est également
publié dans une édition trilingue.

3 . Les deux volumes forment un ensemble dont le prix est de 285 Flux. Le premier
volume vient de paraître, le deuxième sera disponible sous peu.

4. Les commandes peuvent être passées à l'adresse suivante :

Office des ventes des publications des Communautés européennes — Case postale 1003
Luxembourg 1 .

5 . Les sommes correspondant aux commandes passées sont à adresser au compte
courant bancaire suivant :

Banque internationale Luxembourg
N° 2-101/6830/100.
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LA CONJONCTURE ÉNERGÉTIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ
SITUATION 1970 — PERSPECTIVES 1971

1971 , 60 pages + 6' graphiques (d, f, i, n)
FB 50 ; FF 5,50 ; DM 3,50 ; Lit 620 ; Fl 3,50

Poursuivant la série des études annuelles sur la conjoncture énergétique publiées depuis
1961 , la Commission présente un rapport sur la situation du marché de l'énergie en
1970 et sur les perspectives pour 1971 .

Ce rapport doit permettre à la Commission de procéder avec le Conseil à des échanges
de vues sur la situation énergétique et, le cas échéant, de définir les mesures
d'adaptation qui s'avéreraient nécessaires.

Parmi les faits caractéristiques de l'année 1970, sont notamment examinées les tensions
qui ont caractérisé l'offre mondiale de pétrole. Les grandes lignes suivant lesquelles
pourrait évoluer le marché de l'énergie dans la Communauté en 1971 , sont ensuite
étudiées .

L'édition définitive du document :

8286 — La conjoncture énergétique dans la Communauté. Situation 1969 —
Perspectives 1970

1970, 176 pages (d, f, i, n). Prix : FB 100 ; FF 11 ; DM 7,50 ; Lit 1250 ; Fl 7,
retardée pour des raisons techniques, est également sortie de presse.

4996

ETUDES — SERIE INDUSTRIE

N» 3

LES EFFETS DU MARCHÉ COMMUN DANS LE SECTEUR DES APPAREILS
ÉLECTROMÉNAGERS

1970, 38 pages (f, d, i, n)
Prix de vente : FB 80 ; FF 9 ; DM 5,90 ; Lit 1000 ; Fl 5,80

Cette publication est le résultat d'une étude effectuée à la demande de la Commission
des Communautés européennes par le IFO-Institut für Wirtschaftsforschung de Munich
(Institut IFO de recherche économique), sur les effets du marché commun dans le
secteur de certains biens de consommation électrotechniques .

Cette étude fait apparaître les effets du marché commun sur les échanges
intracommunautaires de marchandises, sur la production et la distribution de ces
produits, et relève les modifications intervenues dans la situation du consommateur
depuis 1957, aux points de vue quantité, prix et qualité .

L'étude fait état du rayonnement d'une création économique qui s'oriente vers un
marché intérieur unique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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